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bauche. Entre 1984 et 1989-ces chiffres intéresseront
sûrement les Canadiens de l'Ouest s'ils n'intéressent pas
mon honorable collègue-nous avons créé en quatre ans
et demi 42 000 nouveaux emplois au Manitoba, 39 000 en
Saskatchewan, 97 000 en Alberta, et 147 000 en
Colombie-Britannique.

Ce sont les politiques du gouvernement actuel à l'oeu-
vre dans les provinces de l'Ouest qui sont à l'origine de
cette prospérité incroyable.

LES ENTENTES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL AVEC

LA COIOMBIE-BRITANNIQUE

Le très hon. John N. 'Ibrner (chef de l'opposition):
Monsieur le Président, la Chambre et les Canadiens vont
remarquer qu'une fois de plus, le premier ministre choisit
de ne pas répondre à la question.

Dans ma propre province, la Colombie-Britannique, le
gouvernement fédéral contribue 295 millions de dollars à
des ententes de développement régional qui expirent
l'année prochaine.

J'invite le premier ministre à faire preuve d'un peu
d'honnêteté. Dans quelle mesure, au juste, va-t-on sa-
brer ces crédits de 295 millions de dollars affectés à des
ententes qui expirent l'année prochaine? Va-t-on rédui-
re ces crédits de 50 millions, 100 millions ou 200 millions
de dollars ou va-t-on les supprimer complètement? Le
premier ministre va-t-il donner une réponse claire aux
habitants de la Colombie-Britannique?

L'hon. Charles Mayer (ministre de la Diversification
de l'économie de l'Ouest canadien et ministre d'État
(Céréales)): Monsieur le Président, l'honorable chef de
l'opposition devrait savoir que j'ai eu un entretien lundi
avec l'un des ministres de la Colombie-Britannique, afin
d'entreprendre les pourparlers sur les ententes à frais
partagés. Le très honorable député devrait savoir que les
discussions en question ont lieu.

S'il lit les documents budgétaires, il s'apercevra que les
crédits destinés à l'ouest du pays vont augmenter de près
de 100 p. 100 au cours des cinq prochaines années. Depuis
cinq ans, la moyenne est de 196 millions de dollars et au
cours des cinq prochaines années, elle s'établira à 1,8
milliard de dollars, ce qui représente 363 millions de
dollars par année. C'est dans ce contexte que nous te-
nons des pourparlers avec les provinces, afin d'en arriver
à des programmes utiles aux provinces et, par-dessus
tout, dans l'intérêt des habitants de l'Ouest.

Questions orales

*(1420)

LA DIVERSIFICATION DE L'ÉCONOMIE DE
L'OUEST

LA RÉDUCTION DU FONDS DE DIVERSIFICATION DE

UÉCONOMIE DE UOUEST

M. David Walker (Winnipeg-Nord-Centre): Monsieur
le Président, ma question s'adresse au ministre de la
Diversification de l'économie de l'Ouest. Le gouverne-
ment restreint fortement le financement des ententes de
développement économique et régional, ce qui va désta-
biliser la foresterie, l'agriculture, le tourisme et le déve-
loppement urbain partout dans l'Ouest. Nous avons vu le
gouvernement essayer dernièrement de fermer deux vil-
les, Churchill et Portage-la-Prairie. Il enlève par ailleurs
55 millions de dollars par année au Fonds de diversifica-
tion de l'économie de l'Ouest. Le ministre voudrait-il
nous expliquer comment son ministère, avec d'autres, a
pu dépenser 400 millions de dollars en huit mois avant les
élections, soit neuf fois plus que dans les huit mois
précédents, pour comprimer ensuite les dépenses dans
les mois qui ont suivi les élections?

L'hon. Charles Mayer (ministre de la Diversification
de l'Ouest canadien et ministre d'État (Céréales)): Mon-
sieur le Président, que le député vérifie les chiffres dans
les Documents budgétaires et il verra que les dépenses
régionales vont augmenter dans l'Ouest. C'est un fait.

Il parle de fortes coupes dans les dépenses. C'est
intéressant car, lorsque nous avons annoncé il y a trois
semaines environ l'expansion majeure en aéronautique
que nous réalisons conjointement avec le Manitoba pour
créer des emplois dans cette industrie, le député a décla-
ré publiquement qu'il était contre. Qu'il se fasse une
idée. Son parti est pour les dépenses dans les régions et la
création d'emplois au Manitoba, ou il est contre. Le
député a qualifié publiquement de mauvais précédent le
prêt recouvrable à une entreprise comme Boeing qui va
créer presque 300 emplois dans la ville qu'il représente.

M. Walker Je m'y suis opposé...

Des voix: Oh, oh!

M. Walker . . .parce que, monsieur le Président, en
période de déficit, cette société a fait 1 milliard de dollars
de bénéfices. Nous n'avons pas à donner de l'argent à une
entreprise qui fait autant de bénéfices. J'ai donc protesté.

Des voix: Bravo!
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